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MÉTHODOLOGIE	ET	ANALYSE	

Afin	d’assurer	un	bon	examen	des	différents	documents	et		de	
garantir	une	neutralité	dans	le	traitement	des	dossiers,	aucun	des	
représentants	du	comité	n’a	vérifié	les	dossiers	des	personnes	
entretenant	une	relation	amicale	avec	ce	dernier.				

De	plus,	les	dossiers	des	comptes	de	dépenses	et	rapports	de	
libérations	de	l’exécutif,	des	délégués,	des	militants,	des	différents	
comités	et	des	dépenses	cellulaires	ont	été	épluchés	de	manière	
précise,	tous	les	documents	page	par	page,		et	sans	avoir	emprunté	
la	méthode	«	d’échantillonnage	».				

	
	

	
	
CARACTERE	SPECIFIQUE	DE	L’ANNEE	2018	

L’exercice	financier	2018	se	devine	complexe	à	cause	des	
circonstances	particulières	qui	l’ont	teinté.	Les	dépenses	de	
mobilisation,	les	nombreux	déboursements	dus	à	la	grève,	les	
multiples	libérations	de	militants,	les	assemblées	«	de	cuisine	»,	
etc…ont	été	nécessaires	à	la		bonne	marche	de	la	stratégie	mise	en	
place	pour	la	renégociation	de	la	nouvelle	convention	collective.		

Il	est	important	de	mettre	l’accent	sur	le	fait	qu’une	telle	
augmentation	des	dépenses	entraine	une	augmentation	tout	aussi	
majeure	de	la	documentation	qui	en	découle.		La	vérification,	par	la	
trésorière,		de	ces	comptes	de	dépenses	n’a	pu	donc	être	faite	aussi	
minutieusement	qu’à	l’habitude	et	donc,	devant	cette	immense	
charge	de	travail,		des	irrégularités	s’y	sont	glissées	malgré	le	
dévouement	de	la	trésorière	et	de	son	équipe.	

	

	

	



SPÉCIFICITÉ	DU	COMITÉ	DE	SURVEILLANCE	DES	FINANCES	
(C.S.F.)	

Il	nous	apparait	essentiel	de	préciser	que	le		C.S.F.	s’est	rencontré	en	
deux	sessions,	avec	l’accord	de	la	trésorière,	pour	l’analyse	annuelle	
de	l’exercice	financier	2018.		Les	raison	sont	les	suivantes	:	

-excédent	de	dossiers	à	analyser	dû	à	la	particularité	de	l’année	2018.	

-	première	rencontre	du	C.S.F.	s’est	fait	pendant	une	semaine	qui	
incluait	un	congé	férié	(24	juin).	

-le	C.S.F.	est	composé	de	2	membres	au	lieu	de	ce	qui	devrait	être	la	
norme	soit	trois	membres.				

-le	vérificateur	externe,	qui	devait	finir	l’analyse	des	états	financiers	
avant	notre	entrée	en	action,	a	pris	du	retard	et	n’a	pas	pu	finir	son	
examen	dans	les	délais	prévus.	

Le	C.S.F.	s’est	donc	rencontré	la	semaine	du	25/06/19	au	28/06/19	et	
du	05/08/19	au	09/08/19.		

	

	Documents	vérifiés	

La	liste	des	documents	vérifiés	se	sise	ainsi	:	

-comptes	de	dépenses	et	rapports	de	libérations	de	l’exécutif	

-comptes	de	dépenses	et	rapports	de	libérations	des	délégués	

-comptes	de	dépenses	de	tous	les	comités	et	des	personnes	
ressources	du	SEMBSAQ	

-comptes	de	dépense	et	rapports	de	libérations	des	militants			

-comptes	cellulaires	

-budget	et	bilan	financier	

-comptes	des	fournisseurs	

-procès-verbaux		



-décompte	des	petites	caisses	

-autres	

	

Il	nous	apparaît	dès	lors	nécessaire	de	mentionner	que	la	quantité	
de	documents	papiers	semble	excessive	et	qu’il	pourrait	être	facile	
de	remédier		à	cette	situation	en	préservant	les	dits	documents	
numériquement	(clefs	USB	et	sur	les	serveurs	du	Syndicat	ou	sur	
nuage	numérique).					

	

Le	gain	d’espace	et	l’impact	sur	les	coûts	monétaires	et	
environnementaux		seraient	notables.		De	plus,	l’accès	à	ces	données	
resterait	facile	dans	le	cas	où		surviendrait	le	besoin	d’avoir	la	copie	
papier	de	documents	quels	qu’ils	soient.	

	

PROBLÉMATIQUES	ET	CONSTATATIONS	

Nous	sommes	d’avis	qu’un	resserrement	des	dépenses	liées	
principalement	aux	réclamations	de	kilométrage	via	une	
clarification	des	règles	qui	régissent	le	chapitre	4	<Barème>	des	
politiques	de	dépenses	du	SEMBSAQ	est	primordial.	

		

Autre	constat,	qui	nous	apparaît	important	de	souligner,	concerne	
les	pièces	justificatives	des	dépenses	des	agents	syndicaux.		
Plusieurs	pièces	justificatives	ne	sont	pas	des	factures	originales	
(bordereaux	de	paiement	interac	ou	de	carte	de	crédit,	feuille	de	
cartable	servant	de	facture)	et	peuvent	amener	à	de	possible	
fraudes.	Bien	que	cette	problématique	n’est	pas	usuelle,	elle		pose	
un	certain	questionnement	sur	la	validité	des	factures	présentées.	

Un	fait	qui	nous	croyons	capital	à		exposer	à	la	clarté	du	jour	est	le	
manque	de	constance,	de	précision	et	d’exactitude	dans	plusieurs	



rapports	de	libération	soumis	à	la	trésorerie	et	ce,	à	toutes	les	strates	
des	agents	syndicaux.				

Plusieurs	rapports	sont	incomplets	ou	incohérents.		Il	est	impératif	
de	remédier	à	cette	situation	car	une	bonne	organisation	du	travail	
grâce	à	des	informations	justes	et	précises	permettent	de	résoudre	
efficacement	les	problèmes	affectants	les	syndiqués.			

Le	CSF	applaudit	l’administration	des	comptes	des	cellulaires	et	
remercie	le	coordonnateur	ainsi	que	la	trésorière	pour	leur	minutie	
dans	cette	gestion.	

La	clarté	et	la	concision	des	budgets	et	de	l`état	financier	pour	
l’année	fiscale	de	2018	sont	notoires.		

À	moult	reprises,	nous	avons	constaté	des	corrections	apportées	par	
la	trésorière	à	des	comptes	de	dépenses	erronées	afin	de	les	accorder	
vis-à-vis	les	politiques	de	remboursements.			

	

RECOMMANDATIONS		

Il	est	à	noter	que		plusieurs	recommandations	sont	de	nature	à	
empêcher	un	éventuel	abus	et	non	à	blâmer	des	comportements	
courants	et	outranciers.			

Dans	cette	optique	le	C.S.F.	suggère	d’appliquer	les	
recommandations	suivantes	:	

	

1-Préciser	le	chapitre	4	du	document	<Barème>		en	rapport	aux		
remboursements	des	frais	de	kilométrage	et	des	repas	(voir	annexe	
A).	

2-Définir	les	lieux	de	départs	des	agents	syndicaux	qui	réclament	
des	remboursements	de	kilométrage	afin	d’harmoniser	et	de	
standardiser		ces	réclamations.	(voir	annexe	B).	

3-Toujours	fournir	les	bonnes	pièces	justificatives	(facture	originale)	
pour	tous	les	repas.		



4-Toujours	fournir	les	factures	originales	pour	toutes	réclamations	
de	frais	quelles	qu’elles	soient.	

5-Afin	d’éviter	toutes	erreurs	de	réclamations,	chaque	délégué,	
militant	ou	membre	de	l’exécutif	s’acquittent	uniquement	de	leurs	
propres	dépenses.	

6-Si	ce	n’est	pas	déjà	accompli,	remettre	à	jour	les	politiques	de	
dépenses	sur	le	site	internet.	

7-Allouer	uniquement	le	droit	au	coordonnateur	du	bureau	ou	son	
remplaçant	tout	achat	effectué	pour	les	opérations	quotidiennes	du	
bureau	

8-Pour	les	frais	de	garde	ou	d’hébergement,	faire	parvenir,	lorsque	
possible,	le	paiement	directement	aux	réclamants	(éducateurs,	
hôtels,	auberges,	etc…)	et	non	aux	militants.	

9-	S’assurer	que	la	trésorerie	n’ai	pas	à	effectuer	un	remboursement	
ou	un	paiement	si	le	rapport	de	libération	ou	le	compte	de	dépenses	
n’est	pas	dument	rempli	(signature	(électronique	ou	non),	
explications	lisibles,	claires	et	intelligibles).	

10-Encourager	les	déplacements	en	transport	en	commun.	

11-S’assurer	que	les	rapports	de	libération	et	les	comptes	de	
dépenses	soient	signés	par	le	militant	qui	les	vérifie	et	le	
représentant	de	la	trésorerie.	

12-Harmoniser	les	réclamations	faites	par	tous	les	participants	lors	
d’une	même	activité	syndicale.	

	

								

				

	

	



CONCLUSION	ET	REMERCIEMENTS	

Le	C.S.F.	conclut	qu’en	:	

-considérant	le	caractère	distinct	de	l’année	fiscale	2018	

-considérant	les	négociations	et	la	signature	d’une	nouvelle	
convention	collective	

-considérant	la	charge	de	travail	extraordinaire	de	la	
trésorière	et	de	son	équipe	

-considérant	le	nombre	monumental	de	libérations	de	
militants,		

				La	gestion	financière	de	SEMBSAQ	est	saine	et	qu’un	
travail	imposant	s’est	vu	être	accompli	avec	succès	par	la	
trésorière	et	son	équipe.	

Le	C.S.F.	tient	à	souligner	la	qualité	de	l’implication	de	tous	
les	militants	et	militantes	du	SEMBSAQ,	élus(es)	ou	non,	
ainsi	que	tous	ceux	qui	s’implique	dans	le	réseau	de	
succursales	et	dans	les	bureaux	de	près	ou	de	loin	pour	les	
efforts	déployés	durant	la	dernière	année.	

Un	merci	spécial	a	mesdames	France	Fortin,	Louise	Lussier	
et	a	monsieur	Danny	Pascazio	pour	leur	disponibilité	et	
leur	assistance.					

	

	

	

	

	



Annexes	

	

Annexe	A	

	

«	Le	syndicat	se	conformera	à	la	loi	sur	les	avantages	imposables.		
Pour	se	faire,	aucuns	frais	ne	seront	remboursés	pour	les	gens	qui	
travaillent	sur	une	base	régulière	au	bureau	du	syndicat	(élu	ou	
non)	»	

Pour	fin	de	précision	et	de	compréhension,	il	faudrait	définir	:	

	«	base	régulière	»	

	

De	plus,		nous	croyons	injuste	la	phrase	suivante	:	

«	Aucuns	frais	ne	sera	remboursés	au	délégué	qui	habite	à	50KM	et	
moins	du	bureau	du	syndicat	et	qui	y	vient	pour	quelque	raison	que	
ce	soit.	»	

Le	comité	recommanderait	la	modification	suivante	:	

	«	Aucun	frais	ne	seront	remboursés	aux	délégués	dont	la	succursale	
d’appartenance	est	située	à	moins	de	50km	du	bureau	du	
SEMBSAQ.		Seul	l’excédent	des	100	premiers	kilomètres	aller-retour	
(calculés	de	leur	succursale	d’appartenance)	seront	remboursés	en	
incluant	les	autres		frais	reliés	à	ce	déplacement.	»			

	

Annexe	B	

Nous	estimons	que	d’imposer	des	lieux	de	départ	uniformes	pour	
toutes	les	réclamations	de	remboursements	de	kilométrage	
simplifierait	la	besogne	cléricale	de	tous	ceux	impliqués.		

Le	comité	suggère	que	la	trésorerie	fasse	l’analyse	d’une	telle	
mesure.	


